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REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

Malgré sa démission, Moïse Katumbi  
« dérange » encore.

D’ aucuns n’ignorent que le Gouverneur de l’an-
cienne province du Katanga avait démissionné 

le mois dernier. Ce départ est intervenu en pleines tri-
bulations consécutives à la «  fronde  » du G7. Dans la 
Majorité présidentielle, des envolées frisant les injures 
et l’ingratitude ont été entendues. Accusé, à tort ou à 
raison, d’ingratitude, d’être à la solde des Occidentaux, 
d’avoir livré « trois mensonges », l’intéressé avait motivé 
son départ sans convaincre ses détracteurs. Entretemps, 
trente-trois ONG de droits de l’homme ont qualifié sa 
démission de « courageuse et responsable ».

Aux attaques émanant de son ancienne famille 
politique succèdent les analyses qui voient en cet homme 
d’affaires un prétendant au fauteuil présidentiel. L’avenir 
nous en dira davantage.

La CENI enregistre des démissions en cascade
Des rumeurs persistantes évoquaient déjà l’éventuel 

départ de l’Abbé Malumalu pour raison de santé. Cela 
s’est confirmé, le 10 octobre 2015, par un communiqué 
de la Présidence de la République. Par la suite, il a été 
demandé à la Société Civile, plate-forme dont il était 
issu, de pourvoir à son remplacement. Déjà cette option 
a soulevé diverses réactions. Les uns déclarent que « la 
présidence de la CENI ne constitue pas «  une chasse 
gardée des confessions religieuses » ; d’autres soulignent 
que « la personne qui sera désignée pour diriger la CENI 
devra disposer de l’appui de toute la société civile ». Sans 
tarder, les confessions religieuses auraient désigné « par 
consensus », le 20 octobre 2015, M. Corneille Nangaa 
Yobeluo pour succéder à l’Abbé Malumalu. Celui-ci occu-
pait, depuis le 28 septembre 2013, la fonction de Secrétaire 
Exécutif  National Adjoint de la CENI.

Malgré l’enthousiasme suscité par cette désignation, 
le Secrétaire Général de la Commission Episcopale du 
Congo (CENCO), M. l’Abbé Léonard Santedi, a déclaré, 
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le 21 octobre 2015, que M. Nangaa est «  le candidat de sept confessions 
religieuses sans l’Eglise catholique », laquelle n’a pas participé « à un vote qui 
semblait être décidé en amont » avant même de s’entendre sur certains principes.

Alors qu’on en était encore à des supputations sur le remplacement de 
l’Abbé Malumalu, l’opinion a été surprise d’apprendre, le 31 octobre 2015, la 
démission de M. André Mpungwe, Vice-Président de la CENI. Il aurait été 
poussé à la sortie par la Majorité présidentielle. Après Malumalu et Mpungwe, 
à qui le prochain tour ?

Les Commissaires Spéciaux sont enfin là
Par son ordonnance N° 15/081 du 29 octobre 2015, le Chef  de l’Etat a 

nommé les Commissaires Spéciaux et les Commissaires Spéciaux Adjoints 
du Gouvernement chargés d’administrer les nouvelles provinces, 21 au total. 
Cela découle de l’Arrêt de la Cour constitutionnelle N° 0089/2015 rendu, 
le 8 septembre 2015, sur la base de la requête du 29 juillet 2015 de la CENI.

Ces Commissaires Spéciaux ne formeront pas de gouvernement pour 
diriger ces entités, mais ils travailleront avec des cabinets restreints.

Les réactions n’ont pas tardé pour stigmatiser ces nominations. M. Emery 
Okundji, député de l’opposition, a dénoncé, le 30 octobre 2015, « une violation 
intentionnelle et manifeste de la Constitution ». Quant à l’Honorable Henri-
Thomas Lokondo, député de la Majorité présidentielle, il estime que la RD 
Congo dispose désormais d’une « administration atypique » qui tire sa source 
d’un arrêt de la Cour. Il espère que cette situation exceptionnelle ne sera pas 
définitive. Une autre réaction émane du Mouvement de Libération du Congo 
(MLC) sous la signature de sa Secrétaire Générale Mme Eve BazaibaMasudi. 
Tout en dénonçant « une violation flagrante et manifeste de la Constitution », 
elle déclare que « le MLC ne reconnaît pas ces nominations et demande à la 
population de ne pas reconnaître les autorités qui en découlent ».

Le professeur Tshibangu Kalala ou la face B  
du conflit RDC-Ouganda

Avocat de son état, le professeur Tshibangu Kalala a été placé, depuis 
le 29 septembre 2015, sous le coup d’un mandat d’arrêt provisoire à la prison 
centrale de Makala à Kinshasa. Le Parquet Général a agi sur injonction du 
ministre de la Justice pour « rétention illicite de certains documents et abus 
de confiance  » dans le cadre du procès remporté par la RD Congo contre 
l’Ouganda devant la Cour internationale de justice en 2005. Maître Tshibangu 
refuserait de remettre ces documents au ministère de la Justice avant d’avoir 
recouvré ses honoraires estimés à 15 millions de dollars américains. Rappelons 
que le Professeur Tshibangu Kalala est président d’un parti politique (« Congo 
Notre Beau Pays »), membre de la Majorité présidentielle.
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Une icône scientifique a tiré sa révérence
Le monde scientifique de la RD Congo a été surpris d’apprendre, le 30 

octobre 2015, la disparition du Professeur Philippe Biyoya. Il a été internatio-
naliste et enseignant dans plusieurs universités et instituts supérieurs du pays.

AFRIQUE
Au Burkina Faso, les forces loyales ont eu finalement raison des 

putschistes. Le Régiment de sécurité présidentielle a été dissout. C’est le 1er 
octobre 2015 que le Général Gilbert Diendéré, chef  des putschistes, a été arrêté 
après qu'il se soit réfugié à l’Ambassade du Vatican.

L’Union Européenne a nommé la députée Cécile Kyenge, italienne 
d’origine congolaise, à la tête de la Mission d’Observation du processus 
électoral au Burkina Faso.

En Côte-d’Ivoire, la présidentielle a eu lieu, le 25 octobre 2015. Sur les 
dix candidatures validées par la Cour constitutionnelle, trois prétendants ont 
dû se retirer de la course. Il s’agit d’Amara Essy, Mamadou Koulibaly et de 
Charles Konan Banny. Sans surprise, le président sortant, Alassane Ouattara, 
a été réélu dès le premier tour avec 83,66% des voix.

En Guinée/Conakry, le sortant Alpha Condé a été, lui aussi, réélu le 11 
octobre 2015, dès le premier tour avec 57,85% des suffrages.

La Tunisie a été honorée par le Comité Nobel qui a attribué, le 9 octobre 
2015, le Prix Nobel de la Paix 2015 au Quartet ayant parrainé le Dialogue 
National en Tunisie pour sa contribution décisive à la construction d’une 
démocratie pluraliste à la suite de la révolution du Jasmin de 2011. Ce Quar-
tet comprend les organisations suivantes  : l’UGTT, l’Union Tunisienne de 
l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat (UTICA), la Ligue Tunisienne des 
Droits de l’Homme et l’Ordre des Avocats.  
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